
La section locale 510,  

les TCA et la FTQ appuient  

le réfugié guatémaltèque 

en cavale Sergio Orestes 

Loreto Garcia. Ils 

soutiennent sa demande  

de résidence permanente 

auprès du gouvernement 

canadien. Des documents 

reçus récemment du 

Guatemala suscitent de 

nouveaux espoirs pour  

sa défense.

L e 24 septembre der­
nier, Loreto ne s’est 
pas présenté à l’aé­

roport tel que requis par la 
loi. Il refuse d’être renvoyé 
au Guatemala. Le gouverne­
ment canadien le croit res­
ponsable d’un crime de guer­
re et a refusé de revenir 
sur sa décision, malgré les 
appels de parlementaires 
fédéraux et du président du 
groupe Rights Action, Graha­

me Russel. Ce dernier a vécu 
et travaillé au Guatemala et 
est en mesure de témoigner 
que la répression politique 
persiste dans ce pays soit-
disant en transition vers la 
démocratie.

Forcé au service militai­
re à l’âge de 19 ans, Loreto 
aurait participé au transport 
vers la base militaire de civils 
soupçonnés d’appartenir à 
la guérilla. Il a toujours nié 
avoir commis un crime con­
tre l’humanité et prétend 
qu’il était dans l’obligation 

d’obéir sous peine de torture 
ou de mort.

Les TCA de tout le 
pays, plusieurs syndicats qué­
bécois et la FTQ appuient la 
cause de Sergio Loreto. La 
section locale 510 des TCA le 
connaît bien puisqu’il occu­
pait un emploi permanent 
chez Pratt & Whitney depuis 
1988.

M. Loreto est marié à 
une réfugiée guatémaltèque, 
comme lui, depuis 1988. Le 
couple a trois enfants âgés 
de 14, 9 et 8 ans.
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Les TCA et la FTQ 
appuient toujours Loreto
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La famille Loreto en conférence de presse à la section locale 510 
des TCA.

L’école française perd du terrain
L’évolution favorable à 

l’anglais dans les écoles du 

Québec est un phénomène 

constant depuis 12 ans. 

Pourtant, la grande majorité 

de la population ignore cette 

réalité. Le président de la 

Société Saint-Jean-Baptiste de 

Montréal (SSJBM) et sociologue, 

Jean Dorion, en a fait son 

principal cheval de bataille 

des dernières années. Après 

avoir été délégué général du 

Québec au Japon de 1994 à 2000, 

M. Dorion a effectué un retour 

à la présidence de la SSJBM l’an 

dernier. Il avait d’abord occupé 

cette fonction de 1989 à 1994.

À lire en page 6

On peut 
gagner 
toutes les 
batailles 
dans 
l’unité  
et la 
solidarité
À la veille  
du 27e congrès  
de la FTQ,  
le président,  
Henri Massé,  
et le secrétaire 
général,  
René Roy,  
nous livrent 
quelques 
réflexions sur 
le mandat qui  
se termine 
ainsi que sur le 
travail qui  
nous attend.
en page 3
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SCEP et FNFTU

Fusion dans l’industrie du bois  
Deux syndicats de la FTQ viennent de compléter une 
importante fusion dans l’industrie du bois. En octobre, 
la Fraternité nationale des forestiers et travailleurs 
d’usines (FNFTU, section locale 299), qui compte près 
de 4‑500 membres, a joint les rangs du Syndicat des 
communications, de l’énergie et du papier (SCEP), 
qui comptera désormais plus de 55 000 membres au 
Québec. 

La Fraternité est présente notamment dans les 
industries suivantes‑: scieries, meuble, portes et 
fenêtres, armoires de cuisine, maisons préusinées, 
travailleurs forestiers, etc. Elle représente les syndiqués 
d’entreprises comme Bestar et Tafisa, Bocenor, 
Uniboard, Les Produits forestiers Domtar, Les Industries 
de la Rive-Sud, Meubles Caron, Cèdrico, Le Groupe GDS, 
Gérard Crète et Premier Tech.

«‑Cette fusion de deux syndicats oeuvrant dans le 
même secteur ne peut que renforcer le pouvoir de 
négociation de nos membres face aux employeurs‑», 
a mentionné Clément L’Heureux, vice-président de 
la FTQ et vice-président exécutif du SCEP au Québec. 
«‑Nous sommes particulièrement heureux de nous 
retrouver avec le SCEP, le plus grand syndicat dans 
l’industrie du bois au Québec et au Canada‑», a 
ajouté Gaston Boudreau, nouveau vice-président 
directeur du SCEP.

Le secrétaire général de la FTQ, René Roy, a souligné 
la nouvelle. «La FTQ, de façon générale, encourage 
les fusions qui accroissent la force syndicale et qui 
permettent ainsi à nos membres d’être en meilleure 
position d’améliorer leurs conditions de travail et de 
salaire.»

Déterminées à obtenir le 

respect de leur employeur, 

les 37 personnes 

handicapées employées 

par l’Atelier La Flèche de 

Fer de Québec entament le 

septième mois d’une grève 

qui a débuté le 16 avril 

2004. Ces salariés affichent 

la même dignité et la 

même solidarité qui les 

animaient au départ. 

P lus que symbolique, 
le refuge aménagé 
par ces membres 

de la section locale 574 du 
SEPB sur les terrains de 
l’employeur, témoigne de 
leur volonté de tenir le coup 
malgré la rigueur du climat 
à venir.

Syndiqués depuis 1998 
et en négociation pour une 
troisième convention collec­
tive, ces membres du SEPB 
recevaient pour la plupart 
7,94‑$ l’heure au déclenche­
ment de la grève. On ne leur 
a offert aucune augmenta­

tion pour 2003, 20‑¢ l’heure 
pour 2004 et 28‑¢ l’heure 
pour 2005.

Ces offres sont considé­
rées honteuses de la part d’un 
employeur qui reçoit 8,57 $ 
de l’heure travaillée de la part 
de l’Office des personnes han­
dicapées (OPHQ). En 2003, 
ce même employeur a déclaré 
des revenus de 5,8 $ millions 
qui étaient accompagnés 
d’une hausse de 63 % des 
primes d’assurance collective, 
réduisant d’autant le salaire 
net. Les négociations se font 
sous la menace d’une ferme­
ture depuis 1998.

Le silence de l’OPHQ 
dans ce dossier en révolte 
plus d’un, considérant que 
la mission principale de cet 
organisme est de faire la 
promotion de l’exercice des 
droits des personnes handi­
capées. «  Ce conflit ne repré­
sente que la pointe de l’iceberg 
dans l’ensemble de la problé­
matique des centres de travail 
adaptés (CTA)  », indique 
Laure Lapierre, conseillère 
syndicale au SEPB. Elle 
rappelle que le Québec 
compte 44 centres adaptés 
qui emploient près de 2‑850 
personnes handicapées.

Le Monde ouvrier
Depuis 1916
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L ’ A t e l i e r  L a  F l è c h e  d e 
F e r
Un septième mois de grève pour la défense 

La FTQ obtient finalement les 
régimes syndicaux de retraite
Un nouveau règlement qui «  a pour objectif de faciliter 
l’établissement de régimes de retraite sur l’initiative des 
associations de salariés  » a été publié dans la Gazette 
officielle du Québec récemment. Bien que ce règlement 
nécessite quelques amendements, il permet déjà la mise 
en place de régimes syndicaux de retraite.

La FTQ avait demandé un tel règlement dans un 
mémoire présenté lors de la modification de la Loi sur 
les régimes complémentaires de retraite, en mai 2000. 
Les régimes à financement salarial ne constituent pas 
une alternative attrayante aux régimes traditionnels 
de retraite à prestations déterminées. En effet, les 
régimes à financement salarial ne demandent aucun 
engagement des employeurs envers d’éventuels 
déficits. Cependant, ces régimes peuvent s’avérer 
intéressants pour les travailleurs et travailleuses dont 
l’employeur n’a pas jugé bon mettre sur pied un régime 
de retraite de qualité.

On peut obtenir une copie du règlement ou participer 
au groupe de discussion sur le sujet dans la section 
Retraite du portail FTQ. Pour plus d’information, 
contacter Réjean Bellemare, du Service de la recherche 
de la FTQ.

Une belle occasion de régler 
les deux conflits des muni­
cipalités de Saint-Jean-de-
Matha et Sainte-Béatrix a 
été perdue à la fin du mois 
de septembre dernier. Alors 
que la reprise des négocia­
tions permettait d’espérer 
un dénouement, les discus­
sions ont mené encore une 
fois à une impasse. Les deux 
conflits sont maintenant 
entrés dans leur 21e mois, 
les deux grèves ayant com­
mencé le 11 mars 2003.

«C’est de l’entêtement 
patronal pur et simple», a 
résumé Henri Massé, prési­
dent de la FTQ, qui a tenu 
à manifester publiquement 
son soutien aux employés 
des deux municipalités de 
Lanaudière. «‑Alors que la 
région peut se targuer d’être 
l’endroit où il s’est créé le plus 
d’emplois per capita au Qué­

bec ces dernières années, où le 
taux de chômage se rapproche 
des critères reconnus du plein 
emploi, on a beaucoup de dif­
fi­culté à comprendre que ces 
employeurs refusent une pro­
position syndicale qui tient 
compte de leurs besoins spécifi­
ques et qui permet une grande 
flexibilité, tout en assurant 
un revenu stable aux travail­
leurs», a-t-il ajouté.

Médiation spéciale
Un seul point de litige sépare 
les parties d’un règlement. 
Avant les dernières rencon­
tres, il s’agissait pour les 
employés de s’assurer d’ob­
tenir la sécurité d’emploi. Les 
employeurs voulaient pouvoir 
procéder à des mises à pied 
si cela s’avérait nécessaire. 
Lors de la médiation spéciale, 
un compromis a été proposé 
par la partie syndicale, qui 

aurait permis tant la flexi­
bilité recherchée par les 
employeurs que la sécurité 
souhaitée par les salariés. 
Sans résultat. Pourtant, tout 
au plus quelques milliers 
de dollars séparent les deux 
parties.

Outrage au tribunal
En fin de compte, c’est la 
population qui risque de 
payer l’entêtement de ses 
dirigeants politiques. Pour 
les deux municipalités, les 
frais juridiques reliés aux 
deux conflits ne cessent 
de s’accumuler. Et la saga 
juridique est loin d’être finie. 
La municipalité de Saint-
Jean-de-Matha doit faire face 
à plusieurs accusations d’ou­
trage au tribunal et à une 
cinquantaine de constats 
d’infraction au Code du 
travail.

20 mois de grève à Saint-Jean-de-Matha et Sainte-
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BIENVENUE AU 27e CONGRÈS DE LA FTQ

Un des faits marquants 

des trois dernières années 

est la hausse – légère mais 

graduelle – du taux de 

syndicalisation au Québec 

alors qu’il est à la baisse 

un peu partout. «Nous 

avons de quoi être fiers 

parce que nos efforts, 

et particulièrement ceux 

de nos affiliés, ont porté 

fruits, remarque Henri 

Massé. 

«N ous avons fait 
des percées 
importantes 

dans des secteurs où les 
conditions de travail sont 
minimales, comme chez Wal-
Mart. Dans le vêtement, nous 
contribuons à offrir à un 
nombre grandissant de gens 
des communautés culturelles 
des conditions de travail 
décentes. Nous avons un rôle 
important à jouer pour bâtir 
de meilleures conditions de 
travail là où c’est nécessaire, 
dans les secteurs peu syn­
diqués et fragiles, où l’on 
retrouve souvent des femmes 
et des jeunes en plus grand 
nombre.»

Les moyens  
de nos actions
Pour les deux dirigeants de 
la FTQ, la décision prise par 
les syndicats affiliés, tous sec­
teurs confondus, d’unir leurs 
efforts contre les politiques 
antisociales et antisyndicales 
du gouvernement Charest 
a amené une mobilisation 
inégalée depuis longtemps.

Henri Massé se rappelle 
en particulier du blocage des 
ports et des routes, le 11 
décembre 2003. «‑Mais il ne 
faut pas voir chacune de nos 
actions comme isolée ou limi­
tée dans le temps, explique-
t-il. La FTQ a agi quand 
c’était le temps d’agir, sans 
grands discours ni menaces 
sur la place publique. Et nos 
actions ont été déterminantes. 
Contrairement à ce que pré­
tendait Jean Charest, la paix 
sociale était en danger au 
point que même les médias 
s’en inquiétaient. Le gouver­
nement a dû se rendre à l’évi­
dence que la consultation et le 
dialogue étaient une tradition 
au Québec et que nous étions 
incontournables.‑»

René Roy enchaîne. «‑Au 
congrès, nous allons réaffirmer 
ensemble nos stratégies d’ac­
tion et les moyens que nous 
voulons y mettre. Quand 
nous allons livrer un message 
devant l’Assemblée nationale, 
ça demande une mobilisation 
majeure. Lorsque nous nous 
présentons en commission par­

lementaire, nous déployons 
d’autres moyens. Au conseil 
d’administration de la Caisse 
de dépôt et placement ou de la 
CSST, à la Commission des 
partenaires du marché du tra­
vail, à chaque occasion, nous 
portons notre message. Notre 
politique de présence s’articule 
en fonction des enjeux et des 
événements qui nous inter­
pellent. C’est à tout cela que 
nous allons réfléchir durant ce 
congrès.»

Pour gagner des batail­
les, il nous faut aussi l’appui 
de l’opinion publique. Et la 
meilleure façon d’y arriver, 
c’est par notre unité, notre 
solidarité. «Quand nous par­
tageons les mêmes objectifs, 
qu’on soit du vêtement, de la 
construction, de la santé ou 
col bleu, nous sommes capa­
bles de gagner n’importe quel­
le bataille», affirme Henri 
Massé pour qui la cohésion 

de l’ensemble des affiliés de 
la FTQ comporte la meil­
leure garantie de succès.

Économie et emploi
L’adoption par le gouver­
nement du Parti québécois 
d’une politique de forma­
tion continue représentait 
un grand pas en avant en 
ce qui touche la formation 
en emploi. «Cette politique a 
ouvert la porte au transfert des 
compétences d’une entreprise 
à l’autre, notamment pour 
ceux et celles qui perdent leur 
emploi, explique le secrétaire 
général. Nous y avons travail­
lé pendant plusieurs années. 
Maintenant, pour une 
cinquantaine de métiers nor­
més, la formation en milieu 
de travail et le compagnonna­
ge sont reconnus.

«Le gouvernement actuel 
critique la politique économi­
que du gouvernement précé­

dent, poursuit-il. Pourtant, 
en 2002 nous avions le cham­
pionnat canadien de la créa­
tion d’emploi, avec 130‑000 
emplois créés, un record de 
tous les temps. Jusqu’ici, avec 
le gouvernement Charest, 
nous en sommes quittes pour 
un climat pessimiste, une éco­
nomie au ralenti et un secteur 
manufacturier dans un creux 
de vague avec 50‑000 emplois 
perdus en deux ans.»

Que réserve l’avenir?
Avec la poussée des politi­
ques de droite et la mondiali­
sation, on peut s’attendre à 
des luttes assez dures. «Dans 
un contexte de plus en plus 
hostile, de plus en plus mon­
dialisé, il faut aller chercher 
des alliances partout, croit le 
président Massé. Cela aussi 
fera partie des débats durant 
le congrès.»

La concurrence des bas 
salaires de la Chine et d’ail­
leurs provoque une pression 
sur des segments complets 
du vêtement, du textile et 
de la fabrication qui sont 
en déstructuration. La FTQ 
lance un appel pressant au 
gouvernement du Québec et 
à Ottawa pour qu’ils appli­
quent des mesures de tran­
sition pour les secteurs en 
danger. «‑Nous savons que 
nous ne pouvons pas reve­
nir au protectionnisme des 
années 80 mais nous allons 
continuer à faire pression 
sur nos gouvernements pour 
obtenir une véritable politique 
de développement économique 

pour le Québec. Et pourquoi 
ne pas mettre Hydro-Québec 
dans le coup‑? Si l’Alberta a 
réussi à équilibrer son budget 
grâce au pétrole, pourquoi 
ne pourrions-nous pas faire 
pareil avec une bonne politique 
énergétique‑?», questionne 
Henri Massé.

«‑Il faut aussi miser sur 
nos forces, comme l’aérospa­
tiale et les autres secteurs de 
la haute technologie créateurs 
d’emplois de qualité. Par exem­
ple, l’assemblage des appareils 
de la nouvelle «Série C» de 
Bombardier doit absolument 
rester au Québec. Avec les 
TCA et l’AIMTA, nous allons 
répéter aux deux niveaux de 
gouvernement de soutenir ce 
secteur. Et nous aurons peut-
être besoin d’une mobilisation 
de l’ensemble de nos affiliés 
au cours des prochains mois 
pour le faire.»

Au plan fédéral
La présence d’un gouverne­
ment minoritaire du côté 
fédéral pourrait jouer en 
notre faveur sur plusieurs 
dossiers. Le gouvernement 
de Paul Martin a déjà recon­
nu qu’il devait améliorer 
l’admissibilité à l’assurance-
emploi. Nous croyons aussi 
qu’un programme de sou­
tien du revenu pour les 
travailleurs âgés victimes 
d’une mise à pied massive 
est plus que jamais réa­
lisable. Et avec l’appui 
du Bloc québécois, les 
chances d’obtenir une loi 
anti-briseurs de grève sont 

M o n t r é al  ,  d u  2 9  n o v e m b r e  a u  3  d é c e m b r e 
2 0 0 4

René Roy et Henri Massé, secrétaire général et président de la FTQ

Syndicalisation et mobilisation

LUNDI 29 novembre

9 h 30 à 12 h
Ouverture du congrès  
par le secrétaire général

▼ �Mot de Michel Taylor, 
président du Conseil 
régional FTQ Montréal 
métropolitain

▼ �Discours du président de 
la FTQ, Henri Massé

▼ �Adoption de l’horaire et 
des règles de délibération 
du congrès

▼ �Acceptation des comités 
de congrès

▼ �Rapport du Comité de 
vérification des mandats

▼ �Rapport du Comité des 
résolutions

12 h
▼ �Rencontre des Jeunes

14 h à 17 h 
▼ �Rapport du Comité des 

résolutions
▼ �Allocution de Andrew 

Stern, président de 
l’Union internationale 
des employées et 
employés de service 

▼ �Déclaration sur l’action 
politique (précédée 
d’une vidéo)

17 h à 19 h 
▼ �Activité en condition 

féminine

MARDI 30 novembre

9 h à 12 h
▼ �Rapport du Comité de 

vérification des mandats
▼ �Rapport du secrétaire 

général (1ère partie)
▼ �Présentations sur 

l’impact des changements 
démographiques dans la 
société québécoise  
(Dr Réjean Hébert, U. 
de Sherbrooke, et Marcel 
Mérette, U. d’Ottawa)

▼ �Allocution de Ken 
Georgetti, président du 
Congrès du travail du 
Canada 

▼ �Consignes sur le travail 
en commissions de 
l’après-midi

12 h
▼ �Caucus des Conseils 

régionaux

14 h à 17 h
▼ �Commissions sur Notre 

rapport de force

17 h 30 à 19 h
▼ �Coquetel offert par le 

Fonds de solidarité FTQ 

MERCREDI 1er décembre

9 h à 12 h
▼ �Rapport du Comité de 

vérification des mandats
▼ �Rapport du secrétaire 

général (2e partie)
▼ �Rapport du Comité des 

statuts
▼ �Rapport du Comité des 

résolutions
▼ �Allocution sur 

l’environnement 
(André Beauchamp,  
ex-président du BAPE)

12 h 
▼ �Rencontre du Comité 

des gais et lesbiennes

14 h à 16 h 
▼ �Rapport du Comité des 

résolutions
▼ �Présentation sur les 

personnes immigrantes 
▼ �Déclaration de politique 

sur les personnes 
immigrantes

16 h à 18 h 
▼ �Caucus des femmes

JEUDI 2 décembre

9 h à 12 h
▼ �Rapport du Comité de 

vérification des mandats
▼ �Présentation sur 

le rapport de 
force en milieu de 
travail  (Christian 
Lévesque, HEC)

▼ �Rapport de synthèse des 
commissions

▼ �Rapport du Comité des 
résolutions

12 h
▼ �Rencontre des délégués 

sociaux et déléguées 
sociales 

14 h à 17 h
▼ �Rapport du Comité des 

résolutions

20 h
▼ �Soirée fraternelle FTQ et 

Fonds de solidarité FTQ 

VENDREDI 3 décembre

9 h à 12 h
▼ �Rapport du Comité de 

vérification des mandats
▼ �Élections et 

assermentation des 
membres du Bureau

▼ �Rapports des comités 
(suite)

▼ �Disposition des rapports 
des comités non encore 
traités

Clôture du congrès
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P our préparer les dis­
cussions du congrès 
sur ce grand thème, 

le Service de la recherche de 
la FTQ a rencontré la majo­
rité des comités FTQ et des 
groupes cibles de conseillè­
res et conseillers syndicaux, 
de militants et militantes de 
syndicats locaux, du secteur 
privé et du secteur public. 

La FTQ et  
l’action politique
Une déclaration de 
politique à débattre 
L’action politique est une 
des principales raisons d’ê­
tre de la FTQ. En se regrou­
pant, les syndicats locaux 
demandent à la FTQ de les 
représenter et de revendi­
quer pour l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs, 
pour l’ensemble des citoyen­
nes et des citoyens du Qué­
bec. Et cette action de la 
FTQ se définit dans sa poli­
tique de présence, dans son 
action politique autonome, 
dans son action politique 
électorale. Des motifs et des 
critères guidant notre poli­
tique de présence ont déjà 
été adoptés au Congrès de 
1993 et seront revus lors de 
ce 27e Congrès. 

Être présents, c’est par­
ticiper aux institutions 
démocratiques de la société 
québécoise, que ce soit les 
commissions parlementaires 
ou les sommets ou forums 
auxquels nous convient les 
gouvernements. C’est être 
actifs au sein de comités et 
d’organismes créés par les 
États‑: au niveau internatio­
nal, par exemple à l’Organi­
sation internationale du 

travail (OIT); au niveau 
national, à la Commission de 
la santé et de la sécurité du 
travail (CSST) ou à la Com­
mission des partenaires du 
marché du travail (CPMT); 
au niveau régional, aux 
diverses instances de déve­
loppement socioéconomique 
régional.

Être présents, c’est aus­
si se faire entendre, même 
lorsqu’il n’y a pas de lieu 
formel de représentation. 
Notre action politique auto­
nome est à cet égard le fon­
dement de tout autre type 
d’action politique. Si nous 
n’avions pas eu la force de 
faire reconnaître notre perti­
nence auprès des gouverne­
ments, ils ne nous invite­
raient pas à participer, ils 
ne tiendraient pas compte 
de nos revendications dans 
leurs décisions. Si nos gou­
vernements sont les pre­
miers visés par nos actions, 
la nécessité de rejoindre 
l’ensemble de la population 
se fait souvent sentir, d’au­
tant plus que le discours néo­
libéral est omniprésent.

Pour renforcer et exer­
cer notre rapport de force, 
nous nous allions de plus en 
plus souvent à d’autres grou­
pes syndicaux ou sociaux 
en tenant compte de divers 
critères, par exemple le 
respect de notre fonction­
nement démocratique. Ces 
critères n’ont cependant 
jamais été formalisés, ce qui 
sera fait durant ce congrès.

Être présents, c’est aussi 
participer activement à la 
vie politique qué­bé­coise. 
La FTQ a une autonomie 
totale et entière à l’égard de 
tout parti politique mais elle 
n’est pas, ne doit pas être 
neutre pour autant. Au fil 
des élections québécoises et 
fédérales, la FTQ a dévelop­
pé des plates-formes électora­
les, a évalué la performance 
des gouvernements, a donné 
son appui ponctuel à certains 
partis à la suite de congrès 
extraordinaires (élections 

québécoises) ou de conseils 
généraux spéciaux (élections 
fédérales). Divers congrès de 
la FTQ, dont celui de 1987, 
ont pris position quant aux 
principes, critères d’appui ou 
modes de fonctionnement 
devant guider notre action 
politique électorale. Le Con­
grès de 2004 fera à nouveau 
le point.

L’action syndicale 
face aux employeurs
Le travail des 
commissions
Ce rapport de force que nous 
développons à l’échelle de la 
société est aussi fondé sur 
notre rapport de force dans 
les milieux de travail. Sou­
venons-nous que l’inclusion 
dans le Code du travail du 
précompte syndical obliga­
toire (la formule Rand) et 
de l’interdiction de recourir 
à des briseurs de grève a 
fait suite à la longue grève 
des travailleurs de la United 
Aircraft (aujourd’hui Pratt 
& Whitney) et d’autres. De 
même, nos avancées légis­
latives en matière de santé 
et de sécurité du travail fai­
saient suite aux multiples 
conflits de travail engendrés 
par les pénibles conditions 
subies par les travailleurs et 
travailleuses.

Qu’en est-il aujourd’hui 
de notre rapport de force 
face aux employeurs‑? Quels 
sont les changement sociaux 

et économiques qui influent 
sur notre capacité à dévelop­
per et à exercer un rapport de 
force‑? À quoi devons-nous 
consacrer nos efforts‑? Quel­
les sont les attentes de nos 
membres‑? Qu’en est-il de 
notre capacité de les rejoin­
dre et de les représenter‑? 
C’est le travail de réflexion 
auquel nous sommes con­
viés à l’occasion de ce 27e 
Congrès de la FTQ. Nous 
en discuterons d’abord en 
commissions avant d’adop­
ter des propositions qui 
deviendront un plan d’ac­
tion concret pour les années 
à venir.

Nous remobiliser en santé-sécurité
«Il y a une trentaine d’années, la santé et la sécurité 
du travail, c’était LE dossier syndical mobilisateur. 
Aujourd’hui, il y a très peu de conflits ou même de 
revendications collectives sur ces questions. Est-ce à 
cause de la loi, du paritarisme ou du fait que le dossier 
est perçu comme étant trop technique? Ou est-ce 
qu’on a cessé de véritablement mobiliser les membres 
sur les problèmes qu’ils vivent au quotidien?» 

Comité de la santé et de la sécurité du travail

 

Parler de rapport de force, c’est parler de notre action 

syndicale sur tous les fronts‑: Face aux gouvernements, 

face aux employeurs, au niveau local, régional, 

sectoriel, national et international,  Seuls ou avec 

d’autres, du monde syndical ou d’autres groupes 

sociaux. C’est parler aussi de la diversité des membres 

que nous représentons, des femmes et des hommes, 

des jeunes et des plus âgés, d’origines ethniques ou de 

religions différentes, de la diversité des revendications 

qu’il nous faut définir et porter. C’est parler de la 

nécessité de bâtir la solidarité et le rapport de force 

essentiels pour atteindre nos objectifs de justice et 

d’équité, Dans les milieux de travail et Dans la société. 

La mobilisation au quotidien
«Le rapport de force s’inscrit dans un contexte plus 
large que la mobilisation pour la négociation. C’est 
aussi l’implication au quotidien, la participation aux 
assemblées syndicales par exemple. Et il faut faire 
preuve de créativité pour mobiliser. Ce que la Marche 
mondiale des femmes nous a appris, c’est faire les 
choses différemment en ayant du plaisir à les faire.» 

Comité de la condition féminine

Notre rapport de force en action

Présents sur tous les fronts

L’information  : la base de la mobilisation
«Le travail de sensibilisation, d’information que l’on 
peut faire au quotidien dans les milieux de travail, 
c’est la base de la mobilisation. Et il ne faut pas oublier 
les nouvelles technologies de l’information (TIC). Ça 
rejoint les jeunes mais aussi les moins jeunes.» 

Comité d’information

La nécessité de créer des réseaux
«Les employeurs et nos membres partagent un 
objectif mais en sens opposé. Nos membres veulent de 
meilleurs régimes de retraite parce qu'ils vieillissent. 
Leurs employeurs veulent les modifier pour ne pas 
assumer des déficits. Mais nos membres sont à armes 
inégales car, sauf exception, il n'y a pas de véritable 
réseau de soutien dans les syndicats alors que 
l'information et la formation sont cruciales pour les 
revendications à définir et les luttes à faire.» 

Comité sur les régimes de retraite et d’assurances

Des solidarités au 
rapport de force
«Quand on permet à 
un travailleur ou à une 
travailleuse de réintégrer 
le milieu du travail et de 
reprendre contact avec 
ses collègues après une 
longue maladie ou une 
thérapie, on permet au 
mouvement syndical 
de vivre pleinement le 
mot «solidarité». Ces 
solidarités bâtissent 
un puissant rapport de 
force.» 

Comité sur l’alcoolisme, 
les toxicomanies  
et les autres 
dépendances



Andrew Stern
On dit de Andrew Stern,  
53 ans, un des syndicalistes 
américains les plus en vue, 
qu’il pourrait succéder éven­
tuellement à John Sweeney à 
la tête de l’AFL-CIO. En tout 
cas, Stern a déjà succédé à 
Sweeney, en 1996, à la prési­
dence de l’Union internatio­
nale des employés de service 
(UIES) qui, avec 1,6 million 
de membres, est le syndicat  
le plus important numérique­
ment au sein de l’AFL-CIO, la 
grande centrale américaine. 
Il est celui dont la croissance 
est la plus rapide.

Qualifié de syndicaliste 
«progressiste et pragmati­
que», Stern a été pendant 
douze ans, de 1984 à 1996, 
directeur du Service du 
recrutement de l’UIES. Son 
travail exceptionnel a con­
tribué à l’adhésion de plus 
d’un demi-million de nou­
veaux membres. Le syndicat 
est notamment le plus grand 
aux États-Unis dans le sec­
teur de la santé. Il représen­
te quelque 870‑000 membres 
incluant 110‑000 infirmières 
et 40‑000 médecins. Il repré­
sente également beaucoup 
de travailleuses et travail­
leurs immigrants.

Travailleur social de 
son métier, Stern a com­
mencé à militer dans le 
mouvement syndical en 
1973 à titre de membre de la 
section locale 668 de l’UIES 
en Pennsylvanie. Il a gravi 
les échelons et est devenu 
président de son syndicat 
local puis membre du con­
seil exécutif de l’UIES.

Sous sa présidence, la 
moitié du budget annuel 
du syndicat est maintenant 
consacré au recrutement de 
nouveaux syndiqués. Stern 
est aussi préoccupé par des 
questions majeures comme 
le contrôle syndical des cais­
ses de retraite et la bonne 
gouvernance des grandes 
compagnies.

Ken Georgetti
Kenneth Georgetti est, depuis 
mai 1999, président du 
Congrès du travail du Cana­
da (CTC), la grande centrale 
syndicale canadienne à 
laquelle la FTQ est associée. 
Plus jeune président élu de 
l'histoire du CTC, il avait 
alors à son actif un quart de 
siècle de militantisme syn­
dical en Colombie-Britanni­
que où il a été président de 
la Fédération du travail pen­
dant 13 ans.

Georgetti a d’abord tra­
vaillé dans les mines, puis 
pour la fonderie Cominco où 
il a obtenu sa carte de com­
pétence comme tuyauteur. Il 
a joué un rôle actif au sexin 
de la section locale 480 du 
Syndicat des Métallos et a 
gravi tous les échelons pour 
en devenir  le président en 
1981.

Il a été élu vice-prési­
dent de la Fédération du 
travail de la C.-B. en 1984 et 
président à peine deux ans 
plus tard. Par la même occa­
sion, il a étendu ses activités 
syndicales au niveau cana­
dien en devenant l'un des 
vice-présidents du CTC. Au 
cours de ses 13 années à la 
présidence de la Fédération 
du travail de la C.-B., les 
effectifs de celle-ci ont pro­
gressé de 218‑000 à 450‑000 
membres.

Ken Georgetti est de la 
nouvelle génération de diri­
geants syndicaux. Il préco­
nise «un militantisme intel­
ligent». Cette approche est 
axée sur le recours à une 
vaste gamme de stratégies et 
de tactiques pour atteindre 
les objectifs du mouvement 
syndical. Par exemple, en 
1987, il a mobilisé les syn­
dicats de sa province pour 
mener la plus grande grève 
générale d'une journée de 
l'histoire du Canada.

Il a encouragé le mou­
vement syndical à assumer 
un contrôle actif des régi­
mes de retraite et a pris un 
certain nombre d'initiatives 
d'investissement qui se sont 
avérées fructueuses sur le 
plan social. Lors des assem­
blées d’actionnaires, il a 
incité les entreprises à assu­
mer leurs responsabilités et 
à mettre en place un code de 
conduite fondé sur le respect 
des droits des travailleurs et 
travailleuses et la protection 
de l'environnement.

Ses priorités personnel­
les à la tête du CTC incluent 

la défense et l’amélioration 
des soins publics de santé, 
la syndicalisation d'un nom­
bre toujours plus grand de 
travailleurs et travailleuses, 
l'accès à l'éducation perma­
nente, la promotion de la 
participation des jeunes au 
sein du mouvement syndi­
cal, la hausse du niveau 
d'alphabétisation et la 
lutte contre le travail des 
enfants.

Georgetti est vice-pré­
sident du Conseil exécutif 
de la Confédération interna­
tionale des syndicats libres 
(CISL) et membre du Comité 
des droits de la personne et 
des travailleurs de la CISL. 
Sous son leadership, le CTC 
a notamment mené des cam­
pagnes contre les ateliers de 
misère, le travail des enfants 
et le travail forcé.

Un nouveau guide sur les 
droits des conjoints et 
conjointes de même sexe
Durant le congrès, le Comité pour la défense des 
droits des gais et lesbiennes lancera un nouvel outil 
d’information et de sensibilisation sur les droits des 
conjoints et conjointes de même sexe.

Malgré les progrès 
réalisés au Québec 
en matière 
de législation 
concernant 
les droits de la 
personne, notre 
société n’est pas 
encore égalitaire 
dans les faits. 
Les préjugés 
à l’endroit des 
personnes qui 
sont « différentes 
» perdurent. Et 
ces préjugés 
entraînent souvent 

des comportements qui compromettent les droits de 
ces personnes à un traitement équitable. Le guide de 
sensibilisation de la FTQ sur les droits des gais et 
lesbiennes est un outil de références pour les sections 
locales afin de mieux défendre les travailleuses et 
travailleurs homosexuels et leur permettre de vivre dans 
un environnement favorable à l’exercice de leurs droits.

Ce n’est pas tout d’avoir des droits. Encore faut-il les 
connaître et les faire respecter.
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Deux événements importants en 
condition féminine durant le congrès
Un lancement très attendu
Dans la foulée de la Rencontre biennale de réflexion 
en condition féminine tenue en septembre 2003, le 
Comité de la condition féminine de la FTQ (CCF-FTQ) 
profitera de l’activité en condition féminine au congrès 
pour rendre public un nouvel outil de référence pour les 
militantes. Maintes fois demandé, ce document intitulé 
«Les femmes de la FTQ  : un réseau de solidarité» a été 
réalisé par le Service de la condition féminine avec la 
collaboration des membres du CCF-FTQ. L’activité sera 
animée par les trois vice-présidentes représentant les 
femmes au Bureau de la FTQ. On vous y attend en grand 
nombre.

Quoi‑: activité spéciale en condition féminine

Quand‑: le lundi 29 novembre, de 17‑h à 19‑h

Où‑: au Palais des congrès de Montréal

Qui‑: toutes les personnes intéressées

Le Caucus des femmes
Distinct de l’activité en condition féminine, le Caucus 
des femmes a lieu le mercredi 1er décembre de 16‑h 
à 18‑h. Il réunit les femmes déléguées au congrès 
pour combler les trois postes de vice-présidentes 
représentant les femmes au Bureau de la FTQ et le poste 
de substitut. L’endroit sera annoncé lors du congrès.

L’État et le privé
«Il est de plus en plus difficile de dissocier le rapport 
de force avec l’État du rapport de force avec les 
employeurs. Qu’on soit du privé ou du public, les 
liens sont de plus en plus serrés entre les deux. Les 
employeurs attendent les lois avant de bouger et 
comme le nouveau gouvernement penche fortement 
de leur côté et partage leurs intérêts, ce n’est pas très 
facile de négocier aujourd’hui.»

Comité d’éducation

Une relecture des 
enjeux syndicaux
«Il y a des dossiers qui 
pourraient être très 
rassembleurs pour 
les jeunes puisque ce 
sont eux qui en vivront 
les effets les plus 
marquants, pendant 
plus longtemps. La sous-
traitance, c’est l’avenir 
de nos conditions de 
travail. La santé et la 
sécurité du travail, 
c’est notre avenir en 
bonne santé mais, pour 
rassembler les jeunes 
et les moins jeunes, il 
faut faire les liens avec 
les réalités actuelles, 
la conciliation travail/
famille, la précarisation, 
les heures et horaires de 
travail.» 

Comité jeunes 
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Invités de marque  
au congrès de la FTQ
Le congrès de la ftq accueille toujours des syndicalistes amis qui viennent nous 

entretenir des questions de l’heure. cette année, nous avons de la grande visite des 

États-Unis et du CTC.

Andrew Stern, président UIES

Kenneth Georgetti,  
président CTC
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«Depuis 1991, la part des jeu­

nes scolarisés en français 

diminue chaque année : ça ne 

cesse jamais, il n’y a aucune 

exception. Il ne s’agit pas 

d’un phénomène accidentel, 

ni passager. Le français perd 

constamment du terrain», 

affirme Jean Dorion. 

P endant ce temps, la 
progression de la part 
occupée par l’école 

anglaise dans l’ensemble des 
effectifs scolaires s’accroît de 
façon régulière et est en voie 
d’accélération.

«Les autorités gouverne­
mentales ont plutôt fait preu­
ve d’indifférence jusqu’en 
2002, lorsque le rapport Laro­
se a souligné le subterfuge de 
certaines familles pour passer 
à l’école anglaise», explique 
le sociologue.

Colmatage
La loi 104, adoptée en juin 
2002, est venue répondre 
à une fraction des préoc­
cupations mises au jour par 
Jean Dorion. Le gouverne­
ment a colmaté la brèche 
qui permettait d’inscrire 
un enfant dans une école 
anglaise privée pour lui 
donner accès au réseau 
public anglophone. «Le 
colmatage n’arrêtera pas le 
recul actuel du français, il ne 
fera que le ralentir», prévient-
il.

La loi 101 avait corrigé 
la situation d’insécurité du 
français au Québec. «Mais 
le train est sur la voie du 
retour, croit le président de 
la SSJBM. Entre 1977 (année 
de son adoption) et 1992, la 
part de l’école anglaise avait 
décru à chaque année, passant 
de 16,50‑% à 9,64‑%. Mais 
depuis douze ans, on assiste 
à un renversement de la ten­
dance. Par exemple, le secteur 
primaire anglais est passé de 
9,46‑% à 11,42‑% des effectifs. 
Et le secteur primaire n’est pas 
le seul touché. Tous niveaux sco­
laires confondus (pré-scolaire, 
primaire et secondaire), on 
retrouve la même courbe favo­
rable à l’anglais.»

Plusieurs facteurs 
enchevêtrés
Jean Dorion attribue ce recul 
à plusieurs «facteurs enchevê­
trés qui s’alimentent mutuel­
lement»‑: la natalité plus forte 
des anglophones y serait 
pour peu sans les mesures 
d’exception pratiquées par le 
Québec lui-même, et l’exis­
tence de la «clause Canada», 
découlant de l’adoption de la 
Charte canadienne des droits, 

en 1982.
L’ardent nationaliste 

rappelle le contexte. «En 
1982, dix gouvernements 
majoritairement anglopho­
nes se sont entendus sur une 
constitution qui réduisait les 
pouvoirs du Québec, dans les 
domaines de la langue et de 
l’éducation. Par l’article 23 de 
la charte, le Québec est tenu de 
reconnaître l’admissibilité à 
l’enseignement public anglais 
de tous les enfants dont le père, 
la mère, un frère ou une sœur 
ont reçu ou reçoivent un tel 
enseignement ou encore, qui le 
reçoivent eux-mêmes n’impor­
te où au Canada.»

En 2001, selon Statisti­
que Canada, 22,6‑% de tou­
tes les personnes de langue 
maternelle anglaise du Qué­

bec nées au Canada et âgées 
de 25 à 44 ans étaient nées 
dans une province anglopho­
ne. Ces personnes étant en 
âge d’avoir des enfants, cette 
émigration interprovinciale 
est, selon le sociologue, un 
facteur important expliquant 
la situation actuelle.

Un discours  
de perdants
Par ailleurs, selon Jean 
Dorion, nous avons généra­
lement une attitude de per­
dants quand il s’agit de notre 
langue. Maints immigrants 
dont les enfants fréquen­
tent l’école française lui ont 
dit combien cela les avait 
incités à apprendre eux-
mêmes le français. «Cela a 
changé leur perception de la 

société québécoise. En auto­
risant les acteurs économiques 
étrangers installés au Québec 
à se priver de cette expérience, 
on encourage leur propension 
à intégrer la communauté 
anglophone et à emprunter 
ses préjugés.»

Jean Dorion tient un 
discours semblable à propos 
des étudiants et des cher­
cheurs qui obtiennent une 
autorisation temporaire de 
fréquenter l’école anglaise 
pour leur progéniture. «Au 
lieu de leur présenter leur 
séjour au Québec comme une 
chance extraordinaire d’élar­
gir les horizons culturels de 
leurs enfants, nous leur don­
nons implicitement le mes­
sage qu’il s’agit là d’un incon­
vénient et que nous tenterons 
de les en protéger».

À la FTQ, on s’inquiète 
de la pression de l’anglais 
dans les milieux de travail, 
plus particulièrement dans 
l’île de Montréal où sont con­
centrées les personnes de 
langue maternelle anglaise 
et autres qui ne connaissent 
pas le français. Quant à eux, 
les syndicats affiliés multi­

plient les efforts en faveur de 
la francisation de leurs mem­
bres des communautés cul­
turelles (voir l’exemple des 
TCA et de l’UES-800 dans le 
numéro de novembre-décem­
bre 2003 du Monde ouvrier). 

Pendant ce temps, la 
ministre des Relations avec 
les citoyens et de l’Immi­
gration, Michelle Courches­
ne, jongle avec les politiques 
d’accueil et d’intégration et 
avec les budgets qui viennent 

E n t r e v u e  a v e c  J e a n  D o r i o n

L’école française perd du terrain, 
lentement mais sûrement

C’est dans une atmosphère 

remplie d’espoir que s’est 

tenu le mini-colloque 

de la FTQ sous le thème 

Élargir nos solidarités‑: 

penser globalement, agir 

localement.

Tenu les 20 et 21 sep­
tembre 2004, ce col­
loque a réuni une 

centaine de personnes prove­
nant de différents syndicats 
affiliés, des Conseils régio­
naux FTQ et d’organismes 
partenaires. Il se voulait un 
lieu de rassemblement pour 
la mise en commun de nos 
actions en solidarité inter­
nationale et un moment de 
réflexion pour l’élaboration 
de pistes d’action.

«Nous avons de grandes 
capacités mais il vaut mieux 
se coordonner et redéfinir notre 
rapport de force au niveau 
international pour concréti­
ser nos actions», a souligné 
Henri Massé, président de 
la FTQ, à l’ouverture.

Où en sommes-nous?
Un rappel historique des 
interventions de la FTQ et 
une présentation des nom­

breuses actions menées par 
les différents syndicats affi­
liés a permis d’avoir une 
vue d’ensemble du travail 
accompli. Malgré tout ce 
travail, certains obstacles 
entravent le bon développe­
ment de ce dossier. On peut 
penser à la difficulté de sen­
sibiliser nos membres et à 
l’ajout de tâches pour les 
conseillers et conseillères.

En ateliers, la discus­
sion a porté sur les obs­
tacles rencontrés et aussi 
sur les réussites des syndi­
cats. Ces échanges ont mis 
en évidence l’importance 
de s’impliquer internatio­
nalement, de développer 
et maintenir des liens avec 
nos partenaires du Nord 
et du Sud pour contrer ou 
minimiser les impacts du 
néolibéralisme (fermeture 
d’usines, privatisation, par­
tenariat public-privé, etc.).

Un panel de cinq per­
sonnes-ressources terminait 
cette journée avec des témoi­
gnages d’expériences vécues 
en solidarité internationale. 
Le point marquant fut le 
témoignage touchant d’une 
infirmière haïtienne, Rose-
Bello Bernard, secrétaire-

exécutive du Syndicat du 
personnel infirmier (SPI). 
Elle nous a dépeint la situa­
tion catastrophique du systè­
me de santé en Haïti. Elle a 
aussi évoqué les effets néga­
tifs de la privatisation et de 
l’aide extérieure octroyée 
dans le secteur de la santé. 
Ces sommes servent rare­
ment à aider directement la 
population.

Comment aller  
plus loin?
Gilles Chapadeau, directeur 
régional au bureau du Pana­
ma de United Networks 
International (UNI), a pré­
senté les enjeux et défis à 
relever pour le mouvement 
syndical‑: mobilisation, uni­
té syndicale et syndicalisa­
tion demeurent des outils 
privilégiés. Cette mise 
en situation a été suivie 
d’un atelier portant sur les 
actions à prendre pour un 
meilleur rapport de force au 
niveau mondial.

En réaction à la synthè­
se des ateliers, quatre per­
sonnes-ressources sont inter­
venues pour faire le lien entre 
nos actions et leur impact 
réel sur le terrain. Elles ont 

donné des exemples concrets 
selon quatre champs d’inter­
vention‑: la représentation, 
le soutien au développement, 
les actions à caractère éco­
nomique et nos alliances.

Michel Venne, directeur 
de l’Institut du Nouveau 
Monde, a cimenté ces deux 
jours en nous entretenant 
des enjeux et défis pour le 
Québec dans le contexte 
actuel. Il nous a laissé le 
message suivant‑: prendre 
la parole, casser la pensée 
unique et redonner le goût de 
rêver à un monde meilleur!

Ce premier colloque 
a permis de prendre cons­
cience que nous pouvons 
effectivement changer le 
cours des évènements sur la 
scène locale, régionale, natio­
nale et mondiale; de réali­
ser que nous ne sommes 
pas seuls, d’où l’importance 
d’unir nos forces et de 
tisser des liens avec nos 
partenaires. Ce colloque 
s’est révélé une source de 
motivation. Des pistes d’ac­
tion seront discutées au pro­
chain Comité de solidarité 
internationale de la FTQ et 
durant le congrès.

Le sociologue Jean Dorion a 
été chef de cabinet du ministre 
responsable de l’application de 
la Charte de la langue française, 
Gérald Godin. Par la suite, il a 
été agent de liaison avec les 
communautés culturelles.
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Un mini-colloque FTQ sur la mondialisation  
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Bienvenue Jean-Marc‑!
La FTQ vient d’accueillir un nouveau salarié au Service de la comptabilité. 
Jean-Marc Wassef a été embauché en juin dernier après avoir remplacé 
Roger Perreault durant un an. Âgé de 29 ans, Jean-Marc est le cadet 

de l’équipe de la FTQ. Diplômé en mathématiques, 
en comptabilité et en finances, il occupe le poste 
de commis-comptable et coordonne les services 
informatiques et les télécommunications à la FTQ. 
Né de parents syndicalistes, Jean-Marc souhaitait 
travailler à la FTQ ou au Fonds de solidarité.

Pour sa part, Roger Perreault a décidé de relever d’autres défis après 15 
ans au service de la FTQ. Il avait pris un congé sans solde d’un an pour 
explorer d’autres horizons.

Bonne chance à tous les deux!

L I S T E  D E S  C O N F L I T S  F T Q  au   1 0  novem     b re   2 0 0 4
EMPLOYEUR	VILLE	NOMBRE   de	S YNDICAT	DÉBUT  DU 
		TRAV  ailleurs 		CONFLIT 
Centre d’accès à l’information juridique Montréal	M ontréal	  12	SCG -41M	 2003-02-25
Municipalité de Sainte-Béatrix	S ainte-Béatrix	 6	SCFP -4290	 2003-03-11
Municipalité de Saint-Jean-de-Matha	S aint-Jean-de-Matha	 10	SCFP -4255	 2003-03-11
Atelier La Flèche de Fer inc.	 Québec	 37	SEPB -574	 2004-04-16
Scierie Atlas	L ow	 70	SCEP -2995	 2004-06-11
Aluminerie Bécancour inc.	B écancour	 830	M étallos-9700	 2004-07-07
Super C, division de Métro Richelieu inc.	B eauport, Neufchâtel, Lévis	 300	TUAC -503	 2004-07-30
Association chasse, pêche et villégiature 
de Tawachiche	L ac-aux-Sables	 4	FNFTU -299	 2004-10-21 (Lock-out)

Important rectificatif
Dans les informations qui vous ont été transmises 
concernant les réservations d’hôtels pour le congrès de la 
FTQ, il y a eu confusion au sujet des numéros de téléphone 
sans frais pour les hôtels Inter-Continental et Hyatt Regency. 
Voici donc les bons numéros:

Inter-Continental‑: 1 800 361-3600

Hyatt Regency Montréal centre-ville‑:1‑800 361-8234

Toutes nos excuses pour ces inconvénients.

André Saint-Cyr n’est plus
André Saint-Cyr, qui fut docu
mentaliste à la FTQ en 1971, 
puis affecté au soutien aux 
luttes jusqu'en 1978, est décé
dé le 10 septembre dernier à 
60 ans. Il avait subi une dou
loureuse opération pour com
battre un cancer, il y a plus 
d'un an, et devait en subir une 
autre sous peu.

Ceux et celles qui l'ont connu à la FTQ en gardent 
le souvenir d'une personne généreuse, chaleureuse et 
attachante. Il avait notamment participé à l'organisation 
de grèves et de campagnes de solidarité lors de conflits à 
La Presse, chez Renault Canada, Firestone, United Aircraft 
et dans le secteur public.

Bohème, libre, fantaisiste, poète, il avait écrit plusieurs 
chansons qu'il a interprétées en spectacle dans les 
années quatre-vingt. Lors de son éloge funèbre, son 
frère Jean-Denis a évoqué «‑la souffrance qui l'envahis
sait, qui l'opprimait de plus en plus… il a retrouvé la paix 
par le courage de se la donner.‑» André Leclerc, son ami 
de longue date et conseiller syndical à la FTQ, a dit de lui 
qu'il aimait vivre, rire, toucher, se baigner dans la chaleur 
humaine. «‑C'était un magicien passe-muraille, passant 
sans prévenir d'un monde à un autre... Il feuilletait le 
monde comme on lit au hasard, en rêvant, les pages d'un 
livre, tantôt ébahi comme un enfant, tantôt attristé par la 
laideur des choses.‑»

FIPOE

Objectif 15‑000‑$  
pour MIRA

La Fraternité 
inter-provinciale 
des ouvriers 
en électricité 
(FIPOE-FTQ) est 
en campagne 
de levée de 

fonds au profit de la Fonda
tion MIRA. L’objectif a été 
fixé à 15‑000‑$. Cette somme 
permettra d’offrir un chien 
spécialement entraîné pour 
aider une personne han
dicapée ou aveugle. Déjà, 
un marchethon a permis 
d’amasser 5‑000‑$.

Les dons au nom de MIRA 
doivent être adressés à Pierre 
Pichette, FIPOE, 5000, boul. 
des Gradins, bureau 250, Qué
bec, Qc, G2J 1N3. Un reçu sera 
émis pour tout don de 10‑$ et 
plus par la Fondation MIRA.

Les mots qu’il 
La chasse aux anglicismes
Dans notre langue parlée de tous les jours, nous utilisons 
souvent inconsciemment un nombre étonnant d’anglicismes, 
pensant même parler un bon français. Nous en avons débusqué 
quelques-uns des plus courants.

• �adresse civique ou numéro civique: ces expressions utilisant 
le terme «civique» sont des anglicismes. Le mot «‑civique‑» n'a 
pas tous les sens du mot «‑civic‑» qui se traduit souvent par 
«municipal». Dans les cas ci-dessus, on écrit tout simplement 
«adresse» ou «numéro» sans autre précision. C'est suffisam
ment clair pour un francophone.

• �billet de saison: cette expression est un calque de «season 
ticket». On doit plutôt utiliser le mot «abonnement».

• �émettre des reçus: le verbe «émettre» est ici une mauvaise 
traduction de «to issue». On donne, on remet, on délivre un 
reçu.

• �reçu pour dons de charité aux fins d'impôts: c'est là une 
formulation à éviter. Il serait plus court, et aussi plus clair, 
d'écrire «donner des reçus pour usage fiscal».

• �copie d'un journal, d'une revue: ainsi utilisé, le mot «copie» 
est un calque de «copy». Il s'agit plutôt d'un «exemplaire» en 
français.

Source  : Association pour le soutien et l’usage de la langue française

Jean-Marc 

Roger Perreault 
en 1989
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Lancement

Centre de recherche Léa-Roback
Le 7 octobre, le Centre 
Léa-Roback a lancé un 
programme scientifique 
qui contribuera à redéfinir 
les façons de faire de la 
recherche dans le domaine 
des inégalités sociales 
de santé. Regroupant 26 
chercheurs d’universités 
et de disciplines diffé
rentes, ce nouveau centre 
d’études sera le premier à 
Montréal à leur fournir un 
forum permanent d’échan
ges pour développer des 
projets communs de recher

che et espérer avoir, en 
bout de piste, un impact 
significatif sur la santé de 
la population.

Le Centre a pour mission 
de mieux comprendre les 
répercussions des milieux 
physique et social sur la 
santé. En effet, malgré les 
progrès de la médecine, 
les inégalités en santé 
ne cessent de croître. 
«‑Plus on est riche, plus on 
est en santé, plus on vit 
longtemps‑», résume Loui

se Potvin, directrice scienti
fique du Centre. À titre 
d’exemple, les maladies 
cardiovasculaires, le diabè
te et même l’asthme appa
raissent de façon plus sévè
re et sont plus fréquents 
dans la population pauvre.

Le Centre porte le nom de 
Léa Roback (1903-2000), 
une militante montréalaise 
d’origine juive porteuse 
de plusieurs causes‑: syndi
caliste dans les usines de 
textile, conditions des fem

mes, accès au logement.

L’ABC des personnes 
non syndiquées

Au bas de 
l’échelle, 
un grou
pe de 
d é f e n s e 
d e s 
t r a v a i l
l e u s e s 
et tra
vailleurs 
non syn
diqués, 

vient de publier la 9e édition 
de son document L’ABC des 
personnes non syndiquées.

Il s’agit d’un guide de 150 
pages qui présente des infor
mations claires et détaillées sur 
les principaux droits et obliga
tions de la main-d’œuvre du 
Québec‑: normes du travail, syn
dicalisation, santé et sécurité 
du travail, contrat de travail 
selon le Code civil, assurances 
collectives et plus encore. Il 
contient également une foule 
de conseils pratiques sur diffé
rents recours.

Vendu au prix modique de 10 
$ (plus les frais de poste et de 
manutention), il est disponible 
auprès de l’organisme Au bas 
de l’échelle au (514) 270-7878.



«Tout d'abord, vous allez me 

dire d'où vient ce titre ou ce 

nom que vous portez, «Doc», 

et qui vous va à merveille, du 

reste.»

C 'est avec «charme 
et habilité», selon le 
journal Les Nouvelles 

ouvrières, que madame Robert 
Choquette accueille Romuald 
J. Lamoureux, président de la 
Fédération des unions indus­
trielles du Québec (FUIQ), sur 
les ondes de la toute nouvelle 
station de radio Canada, je me 
souviens, dont l'indicatif sera 
CJMS-Montréal.

Nous sommes le 28 avril 
1954. À l'invitation du prési­
dent de CJMS, Raoul Gadbois 
( le frère de l'Abbé Gabdois 
des cahiers de «La Bonne Chan­

son»), le mouvement syndical 
se voit offrir un créneau d'an­
tenne pour diffuser son mes­
sage, ce que Radio-Canada lui 
refusait depuis des années.

Alors, va-t-on enfin savoir 
l'origine du surnom de celui qui 
fut le premier et seul président 
de la FUIQ ?

Romuald J. Lamoureux 
adhère à la Fraternité cana­
dienne des cheminots (aujour­
d'hui les Travailleurs cana­
diens de l'automobile) en 
1926, alors qu'il était à l'em­
ploi du Canadien National. 
La Fraternité, dont il devient 
représentant, est à l'origine de 
la création du Congrès cana­
dien du travail (CCT).

En 1941, le CCT le nom­
me représentant à Montréal du 
Syndicat des Métallos, respon­
sable du recrutement. En 1944, 

il est élu secrétaire 
du Conseil du travail 
de Montréal, puis 
président en 1945-
1946 et de nouveau 
en 1951-1952.

Il est membre 
du comité d'action 
politique du CCT et 
devient «chef provin­
cial» de la CCF, à l'ori­
gine du NPD.

En 1952, il 
devient le premier 
et le seul président 

de la FUIQ. Après la fusion 
de la FUIQ avec la Fédération 
du travail du Québec, en 1957 
et dont Roger Provost sera le 
président, le «Doc» Lamoureux 
est nommé directeur du Service 
santé et sécurité du travail au 
bureau canadien des Métallos.

Vous avez maintenant 
droit à la fin de l'histoire…

«C'est une longue histoire, 
une histoire qui a son côté comi­
que et aussi son côté dramatique, 
répond le «Doc» à l'animatrice. 
Pendant la crise, les ouvriers ont 
connu bien des misères. Beau­
coup d'entre nous avaient à pei­
ne de quoi se mettre sur le dos. 
Moi, j'avais hérité d'un panta­
lon blanc que j'avais continué 
à porter en quittant la marine. 
Plusieurs me demandaient d'où 
je sortais avec ces pantalons-là, 
si j'étais infirmier ou médecin. 
C'est ainsi qu'on me donna le 
sobriquet Doc.»

Salut «Doc»!

Le Vieux Gustave

▼ Métallos : Tembec (St-Raymond), Teknolaser (Ste-
Julie), Denharco – bureau (St-Hyacinthe), Centre de 
recyclage Universel (Val-d’Or), Outils Gladu – chauffeurs 
(Marieville), Centre aquatique (Chambly), brigadiers 
scolaires (Val-d’Or), deux groupes d’agents de sécurité 
(Montréal, Gatineau)
▼ SCEP : Bell ExpressVu (Dorval), Société sylvicole 
(Dolbeau-Mistassini)
▼ TUAC : Wal-Mart (St-Hyacinthe), Hôtel W (Montréal), 
Loblaw (Magog), restaurant Saint-Hubert (Montréal), 
marché Provigo (Lachenaie), marché Labonté (Ste-Marie-
de-Beauce), Emballage Reynolds (Laval), Coopérative 
d’aliments naturels Alina (Rimouski), Les Textiles Du-Ré (St-
Victor-de-Beauce), Résidences funéraires Nault et Caron, 
Gravel et Fils et Aubin (Saguenay), Pagé Construction 
(St-Louis-de-France), Carrières Polycor (Gallix, Magpie et 
Rivière-Pentecôte), municipalités de St-Adolphe d’Howard 
– cols bleus et Château-Richer – pompiers volontaires
Teamsters : Transport Thom – chauffeurs d’autobus 
(Gatineau), Subaru Rive-Sud (Longueuil), Cargair – pilotes 
(St-Hubert), Meubles Léon – entrepôt (Anjou), Emballage 
Ovale (St-Lambert-de-Lévis), Produits forestiers Proulx 
(Beloeil), Lamiver (Montréal) 
▼ SQEES-UES : Château Beaurivage (Montréal-Nord), 
Élite Maintenance (Montréal)
▼ AIMTA : Québecafé (St-Laurent)
▼ SEPB : Caisse Desjardins Beaujeu Hemmingford 
(Lacolle)
▼ SVTI :  Soucy Plastiques (Drummondville), Air France 
– centre d’appels (Montréal)
▼ SPQ : pompiers de St-Zotique
▼ AMI : Signalisation de l’Estrie (Sherbrooke)
▼ SIMQ : Le Circuit Ford-Lincoln (St-Léonard)
▼ VMP : Supérieur Propane (Laval)

� / Le Monde ouvrier / novembre-décembre 2004

 R
equ


êtes


 en


 accr




éditation








 / 
se

p
tem


b

re
 

et
 octo




b
re

 
20

04

B i e n v e n u e  à  la  

La FTQ vient de s'associer au 
Fonds de solidarité et à la 
Fondation Lucie et André Cha
gnon pour aider différents 
groupes ayant des problèmes 
d'insertion au marché du tra
vail. Le Projet d’intégration au 
travail (PIT) veut faciliter la par
ticipation au travail de grou
pes ciblés‑: minorités visibles, 
familles vivant dans la pau
vreté, jeunes familles et mères 
monoparentales, avec une 
attention particulière envers 
les personnes handicapées.

Selon les plus récentes don
nées, le groupe des personnes 
handicapées est le seul qui a 
régressé depuis l'entrée en 
vigueur de la Loi sur l'équité en 
matière d'emploi en 1986. Le 
PIT s'étalera sur une période 
de trois ans avec des objectifs 
réalistes pour tenter d’amé
liorer la situation.

Depuis près de vingt ans, la 
FTQ et ses syndicats affiliés ont 
été sollicités de toutes parts 
et de différentes façons‑: cam
pagnes de financement, parti
cipation à des colloques ou 
des congrès, comités sur la 
problématique des minorités, 
des exclus et des victimes de 

discrimination au travail, etc. 
Dans les milieux de travail, les 
sections locales ont réclamé et 
obtenu la formation de comi
tés pour l’insertion au travail 
de femmes et d’hommes aux 
prises avec des handicaps, 
entre autres. Du personnel a 
été affecté à ce dossier pour 
accélérer leur intégration. 
Malheureusement, après 
tant d’efforts, la FTQ prend 
conscience que les résultats ne 
sont toujours pas au rendez-
vous. Nous avons donc opté 
pour une nouvelle approche, 
en collaboration avec des 

partenaires et en impliquant 
plus étroitement nos syndicats 
affiliés.

Un suivi efficace
Serge Leblanc assumera le 
suivi du projet. Serge n'est 
pas étranger à ceux et celles 
qui militent dans nos rangs 
depuis 1987. Invité au congrès 
par Louis Laberge, il avait su 
galvaniser les congressistes 
en abordant la problématique 
de l'intégration au travail des 
personnes handicapées à sa 
façon, avec son aplomb et son 
humour habituels.

«La FTQ est très contente que 
Serge Leblanc ait accepté de 
relever ce défi et nous allons 
l’appuyer à plein, assure le pré
sident Henri Massé. Il est temps 
d’avoir des résultats concrets sur 
le terrain. Avec ce projet d’inté
gration, nous allons avoir les 
deux pieds bien ancrés dans les 
milieux de travail en vue d’obte
nir des résultats.»

Serge travaillera étroitement 
avec les syndicats locaux dans 
des milieux de travail ciblés 
pour s’assurer que les objectifs 
d’intégration ne restent pas 
lettre morte.

La FTQ et le Fonds de solidarité mettent  
sur pied le Projet d'intégration au travail

Romuald «‑Doc‑» Lamoureux 
(1905-1974)

Salut Doc!
P o r t  d e 

M o n t r é al
Les négociations 
traînent en 
longueur
Le Syndicat des débardeurs du Port de Montréal 

déplore l’attitude patronale qui coûte cher 

aux parties et nuit à la négociation en cours. 

La convention collective est échue depuis le 31 

décembre 2003 et les négociations ont débuté le 

4 février 2004. Mais aucun des enjeux n’a encore 

fait l’objet d’une entente entre les parties.

Le président de la section locale 375 du Syndicat 
canadien de la fonction publique, Daniel 
Tremblay, est fort inquiet et blâme l’Association 
des employeurs maritimes (AEM) de laisser les 
choses se détériorer. «L’AEM a présenté des 
demandes démesurées qui signifient un retour en 
arrière. Le syndicat s’oppose à toute diminution 
ou régression des conditions de travail des 800 
débardeurs que nous représentons.»

Durant une séance intensive tenue à la fin 
du mois d’octobre, le syndicat a insisté pour 
accélérer le processus de négociation. Les 
négociateurs syndicaux ont suggéré de 
concentrer les efforts sur les enjeux majeurs, 
soit  : l’ajout de main-d’œuvre, l’utilisation 
des réserves, le coût du régime de sécurité, les 
méthodes de mise à pied, le fonds de bien-être, le 
régime de retraite et les salaires.

Malheureusement, l’AEM persiste à vouloir tout 
régler en bloc, ce qui a pour effet de faire traîner 
les négociations en longueur. «Le fait pour les 
employeurs de fuir la négociation empêche les 
rapprochements pour trouver des solutions sur 
les vrais contentieux», conclut le président du 
Syndicat des débardeurs qui fera une nouvelle 
tentative lors d’une rencontre prévue le 24 

Serge Leblanc milite pour 
l’intégration au travail des 
personnes handicapées depuis  
plus de 15 ans.

Le «Doc» Lamoureux en compagnie 
de Philippe Vaillancourt, directeur du 
Congrès canadien du travail, Jacques-
V. Morin, secrétaire exécutif de la FUIQ, 
Mme Choquette, de CJMS et Jean Mathieu, 
annonceur
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